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ARRÊTÉ 

DE  L’ADMimST  RATION  CENTRALE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LAIN, 

Kelatif  aux  réquisiiions  faites  pour  le  service  des  armées 
de  La  république  i depuis  le  premier  brumaire  , an  quatre , 
et  dont  U prix  doit  eue  précompté  aux  contribuables  sur 
leurs  contributions  de  C an  quatre  et  années  antérieures. 

Du  ao  Vendémiaire  , an  V de  la  République  française  une  et  indivisible». 


U la  loi  du  3 du  courant,  portant  que  le  prix  des  réqnî- 
sitions  exercées  depuis  le  premier  brumaire,  an  quatre,  sera 
précompté  sur  le  montant  des  contributions  de  l’an  quatre  et 
années  antérieures. 

Et  la  lettre  du  ministre  des  finances  , eû  date  du  ï2  , aussi 
courant , sur  le  même  objet. 

L’administration  centrale  du  département  de  l’Ain  ^ 

O U I le  commissaire  du  directoire  exécutif  : 

Considérant  que  , pour  par-yenir  à la  liquidation  du  montant 
des  fournitures  faites  en  exécution  des  réquisitions  dont  s'’agit  y 
il  convient  d'’établir  un  ordre  qui  les  facilite  et  accéléré  , 

A p>.  n Ê T E ; 

Article  premier» 

Les  quittances  de  réquisitions  exercées  depuis  le  i,®*"  bru- 
maire , an  quatre  , pour  le  service  des  armées  de  la  république  y 
seront  recueillies  par  les  administrations  municipales  \ en  con- 


( 2 ) 


séquence  , cliacune  desdites  administrations  fera  inviter  les 
porteurs  de  ces  quittances  à les  lui  envoyer,  ou  aies  remettre 
à l’agent  de  leur  commune. 


I 1. 


Aussitôt  qu’une  administration  municipale  aura  reçu  un 
certain  nombre  de  quittances  pour  une  commune,  cdle  en 
dressera  un  état , suivant  le  modèle  qui  sera  joint  an  présent, 
contenant  i.®  les  noms  des  citoyens  j 2.°  la  désignation  des 
quittances  ; 3.°  les  prix  demandés  par  les  contribuables;  4 ^ ses 
observations  sur  la  réalité  des  réquisitions  et  des  fournil  ares  , 
et  sur  les  motifs  d’admission  ou  de  rejet  des  cniittances  ; les 
valeurs  auxquelles  elle  proposera  de  les  liquider. 

Ladite  administration  aura  soin  de  porter,  à la  suite  les  unes 
des  autres^  les  diverses  quittances  que  pourioit  avoir  un  meme 
citoyen. 


I I I. 


Dès  que  l’état  prescrit  par  l’article  précédent  sera  rédigé  j 
l’administration  municipale  l’enverra,  avec"  toutes  les  pièces', 


à celle  du  département  qui  liquidera  ensuite  , en  valeur  mé- 


tallique, le  montant  des  fournitures  faites  par  chaque  con- 
tribuable , et  délivrera  des  bons  pour  chaque  partie  prenante , 


lesquels  seront  adressés  h ^administration  municipale  qui  les 
fera  remettre  à chaque  contribuable. 


I V. 


Les  bons  énoncés  en  l’article  trois  seront  reçus , comme 
comptant,  par  les  percepteurs  des  communes  et  le  receveur 
général  des  contributions,  franc  pour  fianc  , en  paiement  des 
contributions  directes  antérieures  à Dan  quatre,  et  subsidiai- 
rement sur  celles  de  la  même  année. 


V. 


SI  un  contribuable  se  trouve  avoir  à payer  une  somme  infé- 
rieure à son  bon  , ou  avoit  à acquitter  des  cotes  dans  plusieurs 
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communes,  îl  pourra  faire  faire  des  coupures  de  ces  bôiîs  sui  - 
vant les  instrnction.s  contenues  dans  la  lettre  du  ministre  des 
finances  du  7 fructidor,  sur  les  coupures  des  coupons  de  L’em- 
prunt  forcé,  transmise  aux  administrations  municipales. 

V I. 

A cet  effet,  le  contribuable  remettra  son  coupon  à son  ad- 
ministration municipale  qui,  après  en  avoir  fait  au  bas  la  di- 
vision, suirant  les  cas  prescrits  par  l’article  précédent,  l’adressera 
à l’administration  du  département  qui  renverra  , en  échange  , 
des  coupures  partielles  pour  être  remises  à la  partie  prenante  , 
et  reçues  clans  les  caisses  du  receveur  des  coiUribatious  , comme 
il  est  dit  en  l’arlicle  4 ci-deasus. 

V I I. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé , sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  du  directoire  exécutif,  aux  administrations 
municipales  qui  en  transmettront  des  exemplaires  aux  agens  des 
communes  qui  le  feront  publier  et  afficher  aux  lieux  ordinaires  ; 
il  en  sera  aussi  adressé  des  exemplaires  au  receveur  général  des 
contributions  cjui  en  fera  parvenir  à ses  préposés. 

Arrête  en  outre  , qu’il  sera  imprimé  des  modèles  d’états 
énoncéis  en  l’article  2,  pour  etre  adressés  aux  administrations 
municipales  J comme  encore  des  coupons  et  coupures  découpons 
mentionnés  aux  articles  3 et  5,  en  nombre  suffisant  d’exemplaires. 

Signé,  J.  B.  Router,  président-,  Bavozat  , Büget,  (xdminis^ 
trateurs  j Morand  , commissaire  du  pouvoir  exécutif-,  et  PyIax- 
€HAND  , secrétaire-général. 

Tar  extrait  : MARCHAND,  secrétaire-général. 


A Bourg  J de  Fimpriinerie  ds  PiiiLiroi^  et  compagnie. 


